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Installations classées 

AUTORISATION 
ARRETE 

  

Société SONEL Le Préfet de Maine-et-Loire, 
à NYOISEAU Chevalier de la Légion d'hanneur, 

DIDD-2013 n°216 

VU le code de l'environnement (parties législative et réglementaire), relatif aux installations classées pour la 
  protection de l'environnement, notamment l'article R. 511-9 fixant la nomenclature des installations classées ; 

  

VU l'arrêté préfectoral du 31 juillet 2003 autorisant la Société SONEL, à exploiter 
«Bois I», une unité de craitement de surfaces ; 
VU la demande en date du 19 dé 
me d'obtenir l'autorisation d'exploiter 
« Bois 1 » à Nyoiscau ; 

  

    

VE Les plans, cartes et notices annexés à la demande ;   

VU les résultats de l'enquête publique qui s'est déroulée du 12 octobre au 14 novembre 2012 à Nyoiseau ; 
VU Pavis du commissaire enquêteur en date du 13 décembre 2012 ; 

VU les avis des conseils municipaux des communes de NYOISTAU et NOYVANT-LA-GRAVOYERE ; 

  

VU Pavis des services administratifs consultés ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 8 mars 2013 ; 

Nyoiseau au lieu-dit 

cmbre 2011, complétée en dernier lieu le 4 mai 2012, par la Société SONT en 

s installations de traitement de surfaces qu'elle exploite au lieu-dit 

VU l'avis émis par le conseil départemenral de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques clans sa 
séance du 28 mars 2013 ; 

CONSIDERANT que la Sociéié SONIEL a justifié ses capacités techniques et financières ; 

  

CONSIDERANT qu'aux termes de Particle L 512-1 du titre 1° du livre V du code de lenvirontiement 
  l'autorisation ne peut ëtr 

des mesures que spécifie Parrêté préfectoral ; 
  CONSIDERANT que les condidons d'aménagement et d'exploitation, Lelles qu'elle: 

présent arrêté, permertent de prévenir Les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mention 
par le 

sont définies par Le 

  

accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 

  

articles 1, 211-1 er 1. 5111 du titre 1° du livre V du code de l'environnement, notamment pour la 
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la natare et de 
l'environnement ; 

L2s



SUR la proposition du Secrétaire Général de Ja Préfecture ; 

Arrête 

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

Article L1- Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article Li1-  Titlaire de l'autorisation 

La société SONEL dont ke siège social est siuë au lieu-dit « Bois IL» à Nyoiseau — 49500, est autorisée, sous 
réserve de respecter les prescriptions du présent aéré, à procéder à l'extension des installations qu'elle exploite à 
la même adresse. Les installations sont détaillées dans les articles suivants. 

    

  

Atticle L12-  Prescriptions antérieures 
Les dispositions du présent arrêté se subatituent aux prescriptions techniques de l'arrêté préfectoral du 31 juillet 
2003. 

Article L13-  Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 
  Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations on équipements exploités dans 

Yétablissement qui, mentionnés ou non à la nomenclure, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier Les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Article 1.14- Installations visées pat unc rubrique de la nomenclature des installations classées 

  

‘Grandeur 

  

Rübrigue Désignation les activités Rôgime 
  

Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, 
décapage, conversion, polissage, attaque chimique,etc.} 
de surfaces (métaux, matières plastiques, semis 
conducteurs, ete.) par voie électrolyique ou chimique | volume des cuves À 
par des procédés uilisant des liquides sans mise en 71m 
œuvre de cadmium et à l'exclusion de la vibro 

abrasion), le volume des cuves de traitement étant 
supérieur à 1 500 | . 
Emploi ou stockage de substances et préparations 
très toxiques telles que définies à la rubrique 1 000, à 
Fexcluslon des substances et préparations visées 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques de la | Quantté présente : A 
romenclature el à lexclusion de l'uranium et ses 1 000 kg 
composés: la quantité susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure ou égale à 250 kg mais 
nférieure à 20 ! 

2565-2-a 

  

1a11-2-b 

  

  

  

Emploi ou stockage de substances et préparations 
toxiques (elles que définies à la rubrique 1 000, à 
l'exclusion des substances et préparations visées té pré 

1131.2-e | explicitement ou par famille par d'autres rubriques de La | An Piésente D 
nomenclature ainsi que du méthanol ; la quantité 9 
susceptible d'être présente dans l'installation étant 
supérieure où égale à 1 t mais inférieure à 10 €           

  

  

A autorisatlor), AS (Autorisation aueo Servines d'utité publique), € (Enregistrement), DE: ou D (déclæsaton) 
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Article 115- Implantation de l'établissement 

Les installaons sont implantées sur les parcelles n° 130, 628 à 632 de la section C du plan cadastral de la 
commune de NYOISEAU représentant une superficie totale de 5628 m* pour une superficie bâtie de1678 mn? et 
des surfaces imperméabilisées de 1667 me 

Article 116 Description des activités principales 
La société SONEI. a pour actvité principale le traitement électrolytique ou chimique de métaux et matières 
plastiques. 
Pour cela, elle dispose des principaux équipements suivants : 

L éhrîne de polissage électrolytique 
1 chaîne de chromatation semk manuelle sur aluminium 
1 chaîne de chramatation manuelle sur fonderie nhaminiura 

> 
> 
? 1 chine de zingage/Étamage semi-manuelle 
> 1 chaine de zingage manuel 
> 1 chaîne d'expdation anadique sulforique 
> 1 chaîne de nickel chimique 

1 chaîne de finitions métalliques (étain, argent, or coivte-nichel-chrome) 

vv
 

1 sableuse er 1 grenailleus   
> Géluves 

Le volume des bains de traitement de l'ensembie de ces chaînes est de 77 m?. 

Article 117- Durée de Pautorisation 
ice dans un délai de trois ans   La présente autorisation cesse de produire offot si l'installation n'est pas mise en 

s, sauf cas de force majeure.   ou n'est pas exploitée durant deux années consécuth 

Acticle LLS- Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est souris à un contentieux de pleine juridiction. 
  Il pent être défis 

> par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdirs 
actes leur ont été notfiés 

> par les Lers, personnes physiques ou morales, les commmnes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients où des dangers que le foncdonnement de l'installation présente pour les intérêts 
protégés pur le code de l'environnement, dans un délai d'un an à comptei de la publiauion on de 
l'affichage du présent arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois 
après la publication ou l'affichage du présent acte, le délai de tecouts continue à courir jusqu'à l'expisation 
d'une période de six mois après cette mise en service. 

à l juridiction administrative : 

  

  

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bai des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
fostalladion classée que postérieurement à l'affichage on à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant Les preseriplions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit artêté à la juridiction 
administrative. 

    

Article L2- Modifications ct cessation d'activité 

Article 12,1- Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et feuss annexes sont implantées, construites, aménagées ct exploitées conformément aux plans 
et données techniques contenus dans les différents dossiers présentés ru pléfet sauf en ce qu'ils auraient de 
contraire aux prescriptions du présent arrêté. 
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Actiele1.2.2- Portée à connaissance 

  

Toute modifiention apportée par le demandeur aux installations, à leut mode d'ailisation ou à leur voisinage, et 
de mature à entrainer un changement notsble des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 
sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

out danger où nwisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à le connaissance du préfet par l'exploitant.   

Article 1.2.3- ‘Lransfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des innrallations visées dans le présent arrêté nécessite une nouvelle 
autorisation où déclaration e cas échéant, 

Article 1.24 Changement d'exploitant 
Lans le cas où l'érblissemen£ change d'exploitant, le snceesseur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit 
La prise en charge de l'exploitation. 

  

té 

  

Artick 12.5- Cessation d’acti 

L'usage à prendre en compte lors de l'opération de remise en état est le suivante : usage industriel 

Au moins 3 mois avant la mise à l'urêt définitif l'exploitant norifie au préfet M date de cel arrêt. 1 notification 
doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de 
ouvrage), ainsi qu'un mémoire aux Les mesures prises où prévues pour assurer, dès larrêt de exploitation, la 
mise en sécurité du site. 
Ces mesures comportent notamment 

> l'évacuation où l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 
> Les interdictions ou les limitations d'accès au sile ; 
> kr suppicssion des risques d'incendie er d'explosion ; 
» la surveillance des effets de Pinstallation sur son environnement. 

In outre, l'exploitant place le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinLe aux intérêts peutégés par le code 
de l'environnement ct qu'il permette un usage fatue du site déterminé selon les dispositions du eode de 
l'envitonnement 

Atticle 13- Législations et réglementations applicables 

Article 13.1- Textes généraux applicables à l'établissement 

Outre les dispositions du code de l'environnement ct sans préjudice des autres réglementations en vigueur, les 
prescripions des textes suivants s'appliquer à l'établissement poux les parties qui les concernent, 

PR . 

Acété ecatif à la réglementation des instilarions électriques des établissements 

   

  

   

  

         

  

  

  

  

  

31/03/80 | éctemnés as te de I éjsiarion des Lstallaions cas sées Fisauex explosion 

î Rat se à ta aniaion des benit és dans Travéconnewent par Los instalation | Extensions potéicuste 
12/00/97 |ésées ponr à pronetion de lnvironuenent 29/01/97 

29/07/03 | Aube fixant Formulaire du Border de suivi des déchets dangereux À BSDI CRRPA n° 12571001 
  

Aurélie À lévahnation et à La préee en eompté de La probahiié d'excurrence, de la 
29/09/05 |einérique, de intensité ses elles et de la gravité des conséquences des arcidents | Approche des études des dangers 

potentich dans les études de dangers des insrlations chsées soumises à aotorialiot 

  

  

  sony LA nf 2 din ame de iron ds installations classées souraises 
La autorisation 

Néclunstion te GRRTEP 
  

    eus ef an noaltés d'analpses dans l'dret dans L'eau pour Les 
de réfèrence 07/07/09 Nostpes           
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ut mo ct à prénenion des que cle au sh de dos He do toudreetskme | 
HAQAD nes à anti 
IGN 2 | ac Haute conte ménim du pire deuil des déchets | 
  

Article 13.2- ‘Textes spécifiques applicables à l'établissement 

      “Aurété ministériel du 30 juin 2006 relatif ana inetslarions de teaieunent de surfaces uni 
30/06/06 |sotucation ;     
    
Article 1.3.3 Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet atrêé sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de Purbanisme, le code du travail et le code général des 
collectivités territoriales, la réglementation sue les équipernenes sous pression 

  

Les droirs des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
  

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

Article 2.1 Justficatifs tenus à la disposition de Pinspection des installations classées 

L'exploitant est en permanence en mesure de justifie du respect des dispositions du présent arcèté. Les 
justificatifs correspondants sont tenus À I disposition de l'inspection des installations classées sue se simple 
demande. 

  

En parriculics, les documents suivants sont disponibles durant toute k vie de l'installation sauf pour les pièces 
circonstancielles pour lesquelles une période de conservation différente peut être justifié   

> le dossier de demande d'autorisation initial et les demandes successives de modification adressés an 
préfet; 

  

>Les plans de l'établissement tenvs à jour, y compris les réseaux ; 
> des actes et les décisions adminiæuatifé dont bénéficient l'établissement, notamment les arrêtés 

d'autorisation ainsi que les récépissés de déclaration et leurs prescriptions générales ; 

> les enregistrements, compte rendus et résultats de cannréles des opérations de maintenance et d'entretien 
des installations ; 

  

> les enregistrements, rapporte de contrôles, résultats de vérifications et registres liés à la surveillance de 
l'établissement et de son environnement ainsi que les apports de contrôles réglementaires réalisés par des 
organismes agréés. 

   

  

Ces justificatifs peuvent être informatisés si des dispusilions sont prises pour les sauvegarler. 

L'exploitant tient à jour un schéma de l'nstilation fuisaut apparaître les sources er la circulation des eaux ét des 
liquides concentrés de toute origine. 

Ce schéma est teou à ln disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de 
secours. 
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Article 2.2- Principes de conception et d'aménagement 

Asticle 22.1 Principes généraux 
Au sens du présent arrêté, le terme cinétilations» regroupe tant les outils de production et les utilités 
nécessaires à leur fonclionnement que les équipements de traitement des émissions de tout type de 
l'établissement. 
L'exploitant prend routes lex dispositions nécessaires dans lu conception, l'aménagement et l'exploitation des 
installations, notamment par a mise en œuvre de Léchnologies propres, de solutions lechniques propres et Finbles, 
d'optimisation de l'efficacité énergétique, de manière à 

> économiser les ressources naturelles (matières premières, eau, énesyie.), notamment par le recyclage et Ja 
valorisation ; 

  

> Jeiter toutes émissions dans l'environnement (enux, sols, air, déchets, bruits, lumière, vibrations.) y 
compris les émissions diffuses, par la mise en place de techniques de traitement appropriées et 
d'équipements cortectement dimensionnés ; 

v gérer et rédire les quantités et le toxicité des effluents et des déchets ; 
prévenir la dissémination directe ou indirecte de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 
Qu inconvénients pour les intérêts protégés par Le code de l'environnemenL. 

v 

Tout rejet on émission non prévu au présent arrêté où non conforme à ses dispositions est interdit Les procédés 
de traitement non susceptibles de conduite à un transfert de polludon sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents, Les points de sojet dans le milieu nagurel sont en nombre aussi séduits que possible, 

Article 22.2- Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispuslions appropriées qui permeuent d'intégrer l'établissement dans le paysage. 

   L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Le surfaces où cela est possible 
sont engazonnées, Le eus échéant, des écrans végétaux sont mis en place 

  

L'exploitant prend les mesures nécesmites af d'éviter là dispersion sue Les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, 

Atticle 2.2.3 Aménagement des installations 

Les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés où des matières 
mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un incendie pouvant avoir 
des conséquences diicetes où indirectes sur l'environnement, lt sécurité publique ou le muiotien en sécurité de 
Finstallation doivent être constituées de matériaux permettant de réduire les risques de propagation d'un incendie 
an strict minimum, et présentent les caractéristiques de faible réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes 

  

  

+ matériaux de classe MO Gincombustihles) ; 
+ planchers coupe-feu de degré 2 heures nu moins ; 
2 couverture incombustible à l'exception de li surfe dédiée à l'échirage zénithal er aux disposidfs 

petmetlant l'évacuation des Riméus et paz de combustion ; 
+ portes intérieures pare flamme de degré 1/2 heure au moins, munies d'un dispositif anti-pavique et d'un 

Lerme porte ou autre système assurant leur crmeture automatique ; 
  + portes donnant vers l'extérieur pare Ramme de degré 1/2 heure au moins, munies d'un dispositif anti- 

panique, 

LLes dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par le système de ventilation. 

    

Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation en 
rigueur, dune surfe utile d'évacuation minimale de fumée (SLLE) de 1/200° de celle mesurée a sol, 
permettant l'évrcuntion à lai libre des fumées, gaz de combustion, chaleut et produits imbrêlés dégagés en cas 
d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaplés aux risques partieuliens de l'nsallation et être À commande 
automatique ct manuelle. Les commandes d'ouverture manuelle sont plarées à proximité des accès, 
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Article 23- Exploitation des installations 

Article 2.3:1- Dispositions générales d'exploication 
L'esploirant dispose des documents lai permeltant de connaîtse là nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage.) ; les 
fiches de données de sécurité prérmes dans le code du travail permeltent de satisfaire à eelte obligation. 

  

Les œuves de traitement, fûts, réservoirs el autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des 
substances et préparations et, s3L a lieu, les symboles de danger conformément à fn réglementation relativc 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

  

L'exploitant doi tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et 
des services d'incendie et de secours, 
La présence dans 
l'exploitation. 
Les réserves de cyanure, de trioxyde de chrome et autres substances toxiques sont entreposées à l'abri de 
l'humidité, Le local contenant les produits cyanurés ne doit pas tenfermer de solutions acides, Les locaux de 
stockage doivent être pourvus de fermerre de sûteté et d'un système de venulalion naturelle ou forcée donnant 

  

  

installation de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de 

  

Article 2.3.2- Personnes compétentes 
L'exploitation des installations, y compris le suivi, l'entretien et les réparations, est éffectuée sous la surveillance 
de personnes nommément désignées par Pexploitant, fotmées à la maîtrise des risques et des nuisances liés aux 
installations ct aux produits ainsi qu'à la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

    

Article 23.3- Formation du personnel 
Outre l'aptitude au poste aceupé, l'exploitant assure la formation de l'ensemble du personnel de l'entreprise, y 
compris des intervenants extérieurs, qui comprend, à minima, Ia connaissance des risques liés aux produits ct aux 
installations ainet que les consignes, 

  

Elle est adaptée et proportionnée aux enjeux de l'établissement. Cetre formation initiale est entretenue. 

Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de cyanuxes, de trionyde 
de chrome cl autres substances toxiques. 

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains, Dans le cas 
où l'ajustement de k composition des bains est fait à partit de solutions disponibles en conteneur et ajoutées par 
des systèmes automatiques, la quantité strictement nécessaire est un cunleneur 

Article 234. Consignes 

Les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des consignes, des 
procédures et des instructions, tenues à jour et accessibles à tous les membres concernés des personnels et, au 
Besoin, affichées, 

Article 23.4.1+ Consignes d'exploitation 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour tavaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en 
toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, Hlles spécifient nolaaunent 

+ la liste des vérifications à cffèciuer avant remise en marche de l'installation après une suspension 
prolongée d'activité ; 

+ Les conditions dans lesquelles sont délivrées Les substances et préparaions toxiques er les précautions à 
prendre à leue réception, à leur expédition et à leur rasport ; 

+ le name et la Fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation 3 
+ les opérations nécessaires à l'entretien et à a maintenance, notamment les vérifications des syetèmes 

automatiques de détection 3 
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Le bon état de l'ensemble des installations (euves de traitement et feurs annexes, slockages, rétentions, 
canalisations, ….) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notimment avant et après route suspension d'activité 
de l'installation supérieure À mois semaines et au moins une lois par an. Un préposé dûment fumé contrôle les 
paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets, 

   Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. Le préposé dasmure notamment de la présence de réactifs nécessaires er du bon 
fonclionnement du spstèmc de régulation, de contrôle et d'alarme. 

L'esploitnt s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

  

Article 23.4.2- Consignes de sécurité 
Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Ce consignes indiquent 
notamment : 

+ Les modalités d'intervention en cas de situations anormules er aecidentelles ; 
+ les procédures d'arrêt d'urgence el de mise en sécurité de l'installation (élecuicié, réseaux de fluides.) ; 
+ les mesures à prendre en ens de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et en particulier les conditions d'évacuation des déchets ec esux souillées en cas d'épandage 
accidentel ; 

+ Les moyens d'extinction à utiliser en ons d'incendie ; 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, … ; 
   + ln procédure permettant, en cas de lue contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 

de pollution vers le railien récepteur. 

Article 2.8,8- Conduite et entretien des installations 
  La surveillance des installtions est permanente, Les dispositifs de conduite sont conçus de façon à ce que le 

personnel concerné ait immédiatement connaissance de loute dérive des paramèwres de conduite au delh des 
conditions normales d'exploitation. 

  Les installations sont exploitées, entretenues et survellées de manière 
D à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition. ÿ 

compris à l'occasion des phases de démarrage ou d'arrêt des installations ; 
> à réduire les durées de dysfonctionnement et d'indisponibilité 

  

Si une indisponibilité eu un dysfonctionnement esL susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, Fexploieunt prend les dispositions nécessaires pour limiter le pollution émise en réduisant ou arrérant, 
si besoin, les installations concernées, Len informe sans délai Finspection des installations classées en présentant 
les mesures cotrcelives engagées pou y remédier: 

  

Les incidents de fonctionnement, les dispositions prises pour y remédier ainsi que Les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des réjeis auxquels il a été procédé sont relevés su un registre dédié.     

Les équipements de protection de l'environnement et de mañtrise des émissions mis en place dans l'établissement 
sont maintenus en permanence en bon état et pétiodiquement vérifiés, Ces contrôles font l'objet de comptes 
rendus tracés. 

Atticle 2.3.6 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante on occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de Elie, produs de 
neutralisaion, liquides inhibiteurs, produits absorbants, électrodes de mesures de Ph



Article 2.3.7 - Incidents ou accidents 
L'exploitant est renu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonedonnement de ses installations qui sont de natue à porter atteinte aux intérêts 
protégés par Le code de l'environnement 
Le rapport d'accident où, sur demande le rapport d'incident, précise notamment les cireonstanees er les causes de 
Faccident où de l'incident, Les effets sur Les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou Hong terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Article 2.4- Surveillance de l'établissement et de ses émissions 

Atticle 241- Suivi et contrôle des installations 

Les prélèvements, analyses ét mesures sont réalisés selon les normes, où à défaut selon les règles de Part, en 
vigueur au momenr de leur exécution. Des méthodes de terrains peuvent être uélisées pour là gestion de 
Fétablissement au quotidien si elles sont régulièrement corrélées à des mesures de laboratoire réal 
conformément aux normes en vigueur: 

   
   

indépendamment des contrôles explicitement prévus, l'inspection des installations classées peut demander à tout 
morent la réalisation, inopinée où nan, de contrôles, prélèvements et analyses spécifiques aux jnstallations et à 
Leurs émissions ou dans l'environnement afin de vérifier Le respect des dispositions du prérent artôté. 

Les frais engagés pour les contrôles prévus dans le cadre de cet arrêté sont à le charge de l'exploitant 

Article24.2-  Autosurveillance des émissions de l'établissement 

Article 2.4,2.1- Principes de l'antosrvciliance 

Vour justifier du respect des dispositions du présent arrêté, Pexploitant définit ct meL en œuvre un programme de 
surveillance dit progrunme d'aurosuveillance. Il adapte et actalise la nature et la fréquence de cette surveillance 
pour tenir compte des évohitions des installitions, de leurs performances par mppurl aux obligations 
iéglementaires, et de leuts effets sur l'environnement. 

La réalisation du programme d'antosurveillance doit permettre une connaissance rapide des séultals conduisant 
exploitant à une éventuelle action corrective dans les meilleurs délai 

Article 2.4.2,2+ Mesures comparatives 

Outre les évaluations auxquelles il procède afin de s'assurer du bun fonctionnement des dispositifs de mesure er 
des matériels d'analyse ainsi que de {a représentativité des résultats obtcuus (ibsence de dérive), l'exploirent fait 
procéder À des mesures compatalives, selon Les normes en vigueur, par un organisme extérieur différent de 
Pentité qui réalise habimellement les mesures du programme d'antosuveillance, Celui-ci doit être aecrédiré où 
agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour Les paramètres considérés 

    

Un contrôle inopiné peut se substituer à ne mesure comparative 

Article 24.2.3 + Recalage des chaînes de mesure des rejets 
L'esploirant Fri séaliser, au minima tous les Wrois ans pat un organisme extérieur, une vérification complète des 
chaines de mesure des émissions wtilisées dans le cadre de lautosnveillance, 

  

  Cette vérification porte d'une part sur les conditions de prélèvement ct de conservation des échantillons préle 
et d'antre part sur les mesures et Fexploitation des tésultaus des analyses exécutées, La conclosion du rapport de 
vérification permet d'apprécier le cunetère satisfaisant de ke chaîne de mesuse au regard des bonnes pratiques, 

Ce document est accompagné d'éventuelles propositions d'améliorations et de leurs modalités de mise en œuvre.



Article 2.424- Suioi, analyse ot interprétation des résultats de l'antosnrveillence 
L'exploitant établit ua mpport périodique relatif aux résultats des mesures d'antosurveillance de ses émissions 
dans l'environnement, Cette synthèse commente, analyse et interprète les résuleuts de la période considérée 
en particulier Les causes ec Les ampleuts des écarts), les modifications éventuelles du programme de surveillance 
etes actions correctives mises en œuvre où prévues (sur Pouti dé production, du traitement des émissions, de la 
maintenance.) afnsi que leu efficacité 

Les actions correctives sont mises en œuvre lorsque les résultats des mesures laissent présager des risques ou des 
inconvénients pour Penvironnementou le non respee des valeurs limites réglementaires 

  

Article 24.3- Bilan environnement annuel (déclaration GEREP) 

L'exploitant réalise un bilan portant sur l'année précédente de ses émissions polluantes et déchets qu'il déclare 
sudvan le Format fé par le ministre chargé des installations classées. 

  

La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur Pensemble du site de maniète chronique ou 
accidentelle, eanalisée ou diffuse dans l'air l'eau, les déchets et les sols, quel qu'en soie le cheminement. 

Ta déclaration «les données d'émission d'une année est effecmée avant le 1% avril de l'année suivante si elle est 

fire par télédécharation, ec avant Le 15 mats si elle est faite par écrit. Pour les installations elassées selevant du 

système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, les dates ci-dessus sont remplacées par celle du 
15 février. 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Article 3.4- Dispositions générales 
  L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et ir dispersion de matières 

diverses dans l'environnement, notamment sur les vuies publiques et dans Les zones d'habitations environnantes. 

Les stockages de produits pulrérulents sont canfinés (récipients, los, bâtiments fermés) ec leurs installations de 
manipulation, transvasement, Lansport sont munies de dispositifs de enpotge et au besoin, d'aspiration 
raccordés à une installation de dépoussiérage. Ces dernières satisfont à la prévention des risques d'incendic el 
d'expiosion (évenis pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs, …). 

re odorants, 

  

Les dispositions nécessaires sont prises poue que l'étiblisement ne soit pas à l'origine de 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé où à la sécurité publique. 

  

1Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles 
habités où aceupés par des Liers ét des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en 
compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser Ia dispersion des ga rejetés et au minimum à un 
mètre au-dessus du Éritage. 

  

Le brûlage à l'air Hbre est interdit à l'exception des essais incendie, Les produits brûlés sont identifiés en qualité er 
en quantité. 

Article 3.2- Efficacité énergétique 
L'exploitant lite, autant que faire se peut, ses émissions de gaz à effet de serre et sa consommation d'énergie. 
L'exploitant procède vu fait procéder au moins tous les 3 aos à un audit de ses installarions ee établit un plan 
d'action de réduction de ses consormmntinns énergétiques. IL tient à ka disposition de l'inspection der installations 
classées Les résulracs de ces audits et son pla d'action 
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Article 3.3- Collecte des effluents atmosphériques 

  

apeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains doivent être, si Les émissions atmosphériques (gas, 
avant rejer à l'atmosphère afin de respecter les valeurs Hmites définies à nécessaire, captées au mieux et épuré 

l'article 341. 
   

Les systèmes de eaptation sont conçus ct réalisés de manière à optimiser Îa enptation des gaz ou vésieules émis 
par rapport a débit d'aspiralion, Let systèmes séparntifs de eapladon et de waitement des produits 
incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessiant un suivi sont aménagés {plate-forme de 
imesure, orifices, fluides de Fonctionnement, emplacement des appareils, longueur dtoire pour It mesure des 
particules, .} de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants conformément aux 
normes, ou À défaut, aux règles techniques s'y substituant, 

Article 34 - Traitement des effluents atmosphériques 

  

La dilution des rcjets almosphériques en vue de respecter les valeurs Hmites el-après est interdite, sauf lorsqu'elle 
est nécesmire pour tefroidis les effluents en vue de lene renirement avant rejet (protcetion des flres à 

} 

Article 34,1- Valeurs limites d'émissions des rejets atmosphériques 
manches.   

Article 34.11. Expression des résultais 

Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube rapporté à des conditions 
normalisées de température (273,15 degrés K) et de pression (101,325 kPa) après déduction de Ie vapeur d'eau 
Gaz secs). 

Article 34.12- rejets atmosphériques des installations de traitement de surfaces 

   

Les rejets dans l'air des installations de traitement de surfaces respectent les valeurs mites définies ci-dessous : 

  

     
  

  

        
ES 

calin (exprimés co DH; [ou 
NOx Gpiméen NOD | 20 

Ês : [ 190 

FU NTE [ EU 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peur excéder le double 
de Je valeur limite. 

Atticle 3.8 - Points de rejets atmosphériques 
Les ouvtages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphère. La forme des conduits 
favorise l'ascension et la dispersion des gaz. Leur emplacement évite le siphonnage des effluents rejetés dans les 
conduite où prises d'air avaisinants. 

  Ces points de rejets sont amémgés de manière à êue aisément accessibles et permere des interventions en toute 
sécurité, notimment elles des osganismes extérieuts chargés de l'exécution des prélèvements ct des mesures. 

us



Article 3,6- Contrôles des rejets atmosphériques 
La surveillance des sejcts dans l'air porte sut : 

+ le bon fonctionnement des systèmes de captation, dispiration el de traitement éventuel. L'exploitant 
s'assure notamment de l'efficacité de 1 captation et de l'absence d'inomalies dans le fonctionnement des 
ventilateurs ; 

+ les valeurs limites d'émissions. Une mesnre des concentrations dans les effluents atmosphériques de 
ensemble des polluants à l'article 34.4 du présent arrêté, est réalisée na moins une fois par an selon les 
normes en vigueur au niveau de chaque esutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du 
fonctionnement des installaions, Une estimation des émissions diffuses est également réalisée selon la 
même périodicité 

  

Les performances uffectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel sont contrôlées 
dans l'année suivant la notification du présent arrêté par u organisme extérieue reconnu compétent. 

  

Les rpports de contrôles sont Lenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

Article 4.1- Prélèvements et consommation d’eau 

Act 

  

4.11- Origine des approvisionnements en eau 

L'érablissement est alimenté en eau par le véseau public de disribuion. 
  

La réalisation où la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du préfet avec lous les éléments 

d'appréciation de limpaet hydrogéologique attendu (caractéristique de l'ouvrage, incidence du prélévement ru la 
ressource el les ouvrages voisins..) 

Article 412- Protection de la ressource et consonumation spécifique 
ü potable sont protégés contre 

3 et adaptés 

  

Le réseau public de distribution eL les réseaux internes alimentant des points d' 
fes tisques de contamination par k mise an place de dispositifs de disconnexion eff      

Ta céfiigération en circuit ouvert est interdite. 
Les arrivées d'eau sont raunies d'un dispositif totalisateur dont les mesures des quantités prélevées sont 
enregistrées régulièrement. 

  

  

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation d'eau 
spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus fable possible. 

La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 8 litres par mêtre eatré de surface traitée et par fonction 
de tinçag   
Sont puis en compte dans le caleul de à consommation spécifique : 

  

+ Les eaux de rinçage: 
+ les vidanges de cuves de rinçage : 

t purge des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des 
  + Les éluars, rinçages 

cffluents ; 
+ les vidanges des cuves de traitement ; 
+ les enux de lavage des sos ; 
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+ les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques 

Ne sont pas pris en comple dans le caleul de la consommation spi 

  

+ Les enux de refroidissement ; 
+ Les eaux pluviales ; 
+ Les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par sntface uritée In murface immergée (plèces et montages) qui participe à l'entrainement du bain. [a 
surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonctian des conserumations élcetsiques, 
des quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée où par toute autre méthode adaptée au procédé 
utilisé, La consommation spécifique est exprimée pour l'installation, en temant compte du nombre de fonctions 
de rinçage. 

  

IE ÿ a une fonction de rinçage chaque Fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un rinçage (quel 
que soir le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 

L'esploitaut esleule une fois par an la cononmmadon spécifique de son installation, sur me période 
représentative de son activité. Il bent à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le mode 
de elcul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justifietifs de ce caleul 

  

Article 4.2 Collecte des effinents liquides 

Le réseau de collecte est de type séparntif petmertant d'isoler les eaux résidhuires polluées (bains usés, effluents 
industriels, eaux pluviales polluées.. des enux pluviales non susceptibles d'être polées. Les points de rejet des 
enux résidunires sont en nombre aussi réduit que possible. 

    

    

Lle sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons er l'installation d'un dispositif de mesure du 
débit. 

Les effluents collectés ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon Fonctionnement des ouvrages 
de traitement 

Les coliecteurs véhieulant des eaux palluées pat des fiquides inflammables ou susceptibles de l'être sont équipés 
d'une proreccion effience conte le danger de propagation de flammes. 

  

Le plan des réseaux de collecte des effluents doit fire apparaitre les secteus collectés, les points de 
branchement, regards, avaloits, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et nutomatiqués, Il est mis 
à jour et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 
secours 

  

Astiele 4,3- Traitements des cffluents liquides 

Les effluents sont traités conformément aux dispositions de cet article ou sont des déchets à éliminer dans des 
installations autorisées À cet effet. 

LA est interdit d'abaisser Les 
dant du 

  

La dilution ne constitue pas mn moyen de respecter les valeurs lirites de rej 
concentrations en substances polluntes à rejeter par simples ditntions autres que celles ré 
tassemblement des effluents normaur de l'établissement où celles nécessaires à la bonne marche des installations 
de traitement. 

  

Les rejets directs 68 indirects d'effluents dans une mappe d'eaux souterraines sont interdits. 

Article 4.3.1 Caractéristiques générales des rejets industriels liguides 

Les effluents rojetés sont exempts de produits susceptibles de dégrger en épout où dans le milieu naturel 
directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou adormntes. 

Les effluents respectent les caractéristiques suivanLés 
> température < AC 
> pH: compris entre 6,3 et 9 enregistré en continu 3 

nas



Article 4.3,2- Valeurs limites d'émission des rejets liquides 
Article 4,3.2.1. Expression des résultats 

Les rejets respectent les valeurs limites suivantes mesurées sur des échantillons moyens journalicts représentatifs 

  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure en concentration ne peut excéder ke double de 
la valeur lite Eée, 

Article 43.22. Effluents industricls 

Les rejets d'emux industrielles respectent les valeuis limites définies ci-dessous. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

Paramètres : 
Débie madimum instantané er 
G/h) 
Débit journalier masiroum (me /) [20 | 

L Concentrations (mg/D) | Flux journaliers maximum 
_ : Cg/i) 

MES 30 0,6 

€OT 100 2 

uote global (exprimé en N) 750 | E 
Phosphore total (exprimé en P} 5 or 

Elnor (exprimé en D) 15 03 

ce on 9,002 

Ce" | 2 0,04 

Zn i | k 002 

Ni 17 | 08 | 

Sn | u | 2 _ | 0,04 | 

Cu | 1 0,02 

al | 5 u où 

Fe 5 o10 Î       
  

Article 43.23. Rejets des caux domestiques 
Les enux domestiques sun évacuées vers In station d'épuration commmmale conformément aux règlements en 
vigueur. 

Article 43.24- Rejets des eaux plrviales 
L'exploitant s'assure de la compatibilité des rejecs d'eaux pluviales avec les enpacités d'évacuation du réseau 
pluvial récepteur ninsi que des prescriptions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Haux 
(SDAGE). Les eaux pluviales du sie wransitent pat un bassin tarapon d'un volume minimum de 500 m° puis par 
uo déshulleur avant rejet qu Misengrzin, Le débir du rejet est régulé et limité à 3 1/s/ha. 

  

tuissellement sur les voies de circulation, les 

  

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment pe 
aires de stationnement, de chargement et de déchargement, les aires de stockage et toute autre surface 
imperméable sensible (station de déstribation de gasoil plate-forme de stockage de déchets), sont traitées par un 
où plusients séparaeurs d'hydrocatbures correctement dimensionnés où taut autre disposilif équivalent, 
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Ces ouvrges de traitement sont régulièrement entretenus conformément aux recommandations de leur 
constructeur. Leur bon fonctionnement fait l'objet de vérifications au moine annuelles, Les résidus de ce 
Litément sont éliminés en tant que déchets. 

  

trs livites définies ci-dessous. 

2 
ur 
125 ngA 

Les rejets d'eaux pluviales respectent les val 

ER RTE 

  

       

    

      
    

    

    

         
      
   

  

      

  

    CO sur effet son décanté   lipabes ones î Sag 

À l'exception du bassin de confinement des eaux d'extinction d'incendie, il est interdit d'établir des liaisons 
diréctes entre les réseaux de collecte des eaux plavinles ct des effluents pallués où susceptibles d’être pollués. 

Article 4.3.3 Condensats et eaux de refroidissement 

Les condensats unités, les enux de refroidissement, de chauffage ou de dégivrage ainsi que les pusges de 
déconcentratian (touts aéroréftigérantes) peuvent être rejetés dans le réseau des eaux pluviales sous réserve de 
iespocter les valenrs Timites fixées à l'article précédent, 

    

Article 4.4- Points de rejets Fiquides 

Article 44:1- Localisation des points de rejet 
LLes effluents sont rejetés dans le Misengrain, affluent de FOudon. 

Article 4.4.2- Conception, aménagement et équipements des ouvrages de rejet 

LLes ouvrages de rejet sont aménagés de manière à réduire autaut que possible ke perrurhation apportée au milieu 
récepteur [ls permetrent une bonne diffusion des effluents. 

  

vement d'échantillons et la mesure Les points de rejet sont aménagés de maoière à permettre le prél 
sibles représentative des caractéristiques du rejet (débit, température, concentration …). Ils sont aisément acc 

pour permeure les interventions en toute sécurité. 
    

de prélèvements continus proportionnels au débil disposent d'enregistrement. L'exploitant 
hantllons de manière adaptée (rempérature 

Les systèmes 
conserve les       
Article 4,5 Contrôles des rejets aqueux 

Article #81-  Autosurveillance 

  

Les mesures réalisées par des méthodes rapides aclaptées aux concentitions à mesurer doivens permetlre ne 
estimation du niveau des rejets par rapport aux valents limites d'émission fixées. 

15/25



Les mesures d'autosurveillance de Ia qualité des rejets définies à l'article 24,2.1 ci-dessus portent au minima sur 
paramètres er selon les fréquences définies chapès 

     

    
  

  

  

  

      

débit Tin nan et eutegitéé 
| pt rem engin 

” MTS heldomadaire "| 

cor Hebdomadaire 
Aron globsl (NGT) | encosualle * [ 

7 phosphore tout hchlamadire 
  

  

   
   

  

  

  

  

  

  

        
: SATA 

F joumualièee 

FT Cr total k 7 journalière 

ï Fe 
ne eu ] 
Ve | hebdomadaice 

Lau | inurmalière | 
  

+; une analyse portant sur le parumètre Avote global est réalisée au minimum mensuellement, En cas de 
dépassement du seuil fixé à l'article 4.3.2, l'exploitant réalise une analyse supplémentaire à une échéance 
hebdomadaire. 

Le pH er le débit sont mesurés et enregistrés en continu. Les systèmes de contrôle en continu déclencheun, sans 
délai, une alkeme sonore signalant le tejct d'effluents non conformes aux limites de pH et cntrainent 
autematiqueraent l'arrêt immédiat de ces ecjets. 

Article 4,8,2- Conservation et transmission des résultats de l’autosurveillance 

Les enregistrements, comptes rendus de contrôles, résultats de vérifications et registres {ces documents peuvent 
être informatisés si des dispositions son prises pour les sauvegarder) sont conservés pour une durée d'au moins : 

D Sans pour les jusrifientifs résultant de l'autosurveillance des installlions et de leurs effets sur 
l'environnement conduite par l'exploitant, y compris les ealages des chaînes de mesures ; 
lOans pour les contrôles réglementaires réalisés par des organismes agréés où adaptés aux durées 
spécifiques iraposées par les réglementations concernées, comume les mesures comparatives précitées ; 

  

    es annuelles de la surveillance des émissions et de leut incidence sur     > permanent pour les synihi 
l'environnement 

Les rapports de syathèse mensuels de l'autosurvelllance des tejels aqueux sont transmis à l'inspection des 
installations classées an plus tard à la Go du mois N+1 pour les contrôl sous La forme précisée par 
l'inspection des installations classées, 

du mois À     
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Article 4,8.3- Mesures comparatives 

  

sont effccluées trimesniellement par no 
suivant les méthodes 

  

Des mesures portant sue l'ensemble des polluants visés à l'article 4.3.2. 
organisme compétent choisi en aceurd avec l'inspection des installations cas   
uormalisées plus précises que les méthodes rapides. 

Article 4.6- Surveillance des caux souterraines 

L'exploitant réalise une étude hydrogéologique pour déterminer l'implantation des piézomèures de surveillance 
des emux soutertaines. Les résultars de cute étude sont adressés au préfer de Maine et Loire ainsi que Les 
propositions de l'exploitant dans un délai maximum de 6 mois à compter de La notification du présent arrêté 

L'exploitant réalise ane surveillance des eaux soutetraines dans les conditions suivantes : 
1. Un puits au moins est implanté en aval du site de Finstallation. La définition du nombre de puits et de 

teut implantation est Fate à partir des conclusions d'ane étude hydrogéologique. 
2. Une fois pat an au moine, le niveau piésométrique est relevé ct des prélérements sont effectués dans la 

  

Bappe. 
3. L'eau prélevée fai l'objel de mesures des subslances pertinentes suscepubles de caractériser une 

éventuelle pollution de la nappe compte tenu de l'ctivilé, actuelle ou passée, de l'installation. Les 
sultats de mesures sont transmis À l'inspection des installations classées. Toute anormale lui est signalée 

dans Les plus bre délais. 
Si ces résultats mettent en évidence une pelhuion des esux souteuraines, l'exploiqnt détermine par rous les 
moyens utiles si ses activités sont à l'origine ou non de k pollution constatée. I informe le préfet du résultat de 
ses investigations et, le ens échéant, des mesures prises où envisagées. 

  

  

Au cas où l'étde hydrogéplogique metrrait en évidence des difficultés particulières pour réaliser la surveillance, 
exploitent en informe le préfet sur la base des justificatifs hydropéologiques et Jui fair part de ses propositions 
dans un délki maximum de 6 mois à compter de la notification du prérent arr 

  

  

TITRE 5 - DÉCHETS 

Article 8.1- Limitation de la production et gestion des déchets 

L'exploitant prend Loutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour 

en priotité, prévenir et réduire Ia production et ln nocivité des déchets, notamment en agissant sur La 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant Le réemploi, 
ditninuer les incidences globales de latilisation des ressources et rmélioter l'efficacité de leue utilisation ; 

= assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre 
2) la préparation en vue de la réutilisation ; 
j le recyclage ; 
9) toute autre valorisation, dant la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination. 

Tout Lrélage à l'afe libre est inter 

ais



Atticle 5.2- Séparation des déchets 
L'esploirant procède au ti des déchets par entégorie de Façon à Faciliter leur waitement ou leur élimination, en 
particulier : 

> les déchets d'emballages ; 
> _ les huiles usagées, Hlles sont stockées dans des réservoirs étanches er dans des conditions de séparation 

satisfrisantes, évitant notamment les mélnges avec de lean où out autre déchet non huileux eu 
contaminé par des PCB : 
les piles et accumulateurs ; 
les pneumatiques usagés. Ils doivent être remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination} ou aux professionnels qai utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remnblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage ; 

> _les déchets d'équipements électriques et électroniques ; 
Les autres déchets dangereux nécessitant des traitements particuliers : 
ler boues des stations d'épuration. 

Article 8,3 + Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

L'exploitant s'assure que les conditions d'entreposage des déchets et résidus dans l'éublissement, avant ler 
aitement ou leur élimination, ne présentent pas de risques de pollution {prévention d'un fessivage par des eaux 
métécriques, d'une pollution des exux superficielles et soutertaines, des envols et des odeurs) on de nuisances 
pour les populations avoisinantes. 

Au besoin, les aires de transit de déchets sont placées dans des rétentions adaptées. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la enpneité uimestrielle produite ou un lot normal 
d'expédition vers l'installadon d'élimination. 

Auticle 5.4- Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de Pétablissement 

  L'exploitant s'assure que les différentes catégories de déchets sont valorisées et/ou éliminées conformément aux 
dispositians du code de environnement dans des installations régulièrement autorisées à cet effel 

Article 8.8- Transports 

  

Chaque lot de déchets dangereux expédié est accompagné de son bordereau de suivi 

  

Les opérations de transport de déchets sont réalisées par des entreprises spécialisées et s nécessaire agréées au 
éitre du code de l'environnement dont l'exploitant tient la liste à jour. 

  

Limportation eu Fexporttion de déchets ne peut me réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application de la réglementation européenne concernant les transferts trunsftontaliers de déches 

  

Article 5.6- Suivi de l'élimination des déchets 

  

é des opérations de transport, de valorisation et d'éliminadon de l'ensemble des 
Le registre comporte à 

L'exploitant assure la traça 
déchets. L dient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortmnts. 

s par l'arrêté du 29 février 2012 

  

aninimna les informations exigé 

  

L'explohant utilise, pour ses déclaradons prévues par le coue de l'environnement, la codification réglementaire en 
viguent pour les déchets. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

Atticle 6.4- Dispositions générales 

  

Article 6.11- Aménagements 
  L'installation est construite, équipée et exploitée de Façon que sun Fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

Lruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceplibles de enmpromctute la santé 
on La sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Article 6 

  

2- Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériele de manutention et les engins de chantier utlisés à Fintérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur. Les engias de chantier doivent répondre aux dispositions du code de l'envitonnemen 

  

Article G13- Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, baut-pacleuts..) gênant 
pour Le voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents, 

Article 6.2- Niveaux acoustiques 

Article 6.21- Valeurs limites d'émergence 

s émissions sonores de l'érablissement n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeuts adinissibles 
ès, dans les zones à émergence réglementée. 

64H) 44H) 

   
  

      
  

      Sopécour à 45 LE{A) 508) ETS 

Article 6.2.2 Niveaux limites de bruit 

Les niveuux sonores n'excèdent pas, du fait de Pétablissement les valeurs ci-dessous. 

Tous points en Hate de propriété 68 AA) 

  

  

    
   

  

  
  

  

        
Article 6.3- Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens où 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites acissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis serant déterminés suivant Les spécifications des règles techniques prévues en application du code 
de lenvironnetnent. 

Article 64- Contrôle des niveaux sonores 

Une mesure de La situation acoustique sein effecrnée au moins tous Les 3 ans par uo organisme ou une personne 
qualifié. 
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TITRE 7 - PRÉVENTIONS DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

Article 7,1- Caractérisation des risques 

Article 7.11 Etat des siocks des substances ou préparations dangereuses 

L'état des stocks des substances où préparations dangerenses susceptibles d'être présentes dans l'établissement 
{aature, état physique, quantité, emplacement) esl constamment tenu à jout, en tenant compte des phrases de 
risques codifiées par La réglementation en vigueur. 

Article 7.12-  Zonages internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à Porigine d'incendie, d'émanations toxiques 
où d'explosion de par Ia présence de substances ou prépuations dangereuses où d'atmosphères nocives où 
explosibles pouvant survenir de façon permanente où semi-permanente 

  

Ces ones sont matérilisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan tens à jour: 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et, au besoin, 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

  

Article 7.2- Infrastructures et installations 

Ardele 7.2.1: Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Tlles sent portées à ke 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

  

Les voies de circulation et d'ccès sont délimitées, maintemes en constant état de propreté ct dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage, Elles sont aménagées pour que Les engins des services d'incendie et de 
secours puissent évoluer sans difficulté, 
Au moins deux accès de secours éloignés l'an de l'autre, er, judicieusement placés pour évitée d'être expusés aux 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens 
d'intetvenion, 

Ariicle7.22- Contrôle des accès 
Lorisée (clôture,   Les installations sont fumées par un dispositif enpable d'interdire l'accès À toute personne non à 

bâtiments ferinés, dispositifs d'accès Jimi Cette interdiction est sigaifiée. 

  

  Léexploitsnt prend les dispositions nécessites au contrôle des accès ainsi qu'à la conngissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement 

  

L'exploitant définit les dispositions et prend les mesures nécessaires pour asrurer la sécurité de son site en 
Tabsence de personnel sur sile, 

Article 7,23- Bâtiments et locaux 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
Facilirer la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.24 - Ventilation et chauffage des locaux 

Les locaux sont convenablement ventilés pour éviler tout risque d'aunosphère explosive ou nocive. 

Les appareils de chauffage ne comportent pas de flamme ne, ls fonctionnent à l'en chaude, à In vapeur où taut 
autre dispositif présentant un niveau de sécurité équivalent 
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Atticle 7.2.5 - Réseaux, canalisations et équipements 
Ter réseux, canalisations et équipements (réservoirs, appareils et machines) satisfont aux dispositions 
réglementaires imposées au titre de réglementations particulières (équipements sous pression, appareils de levage 
el de manulention..) et aux normes homolognées au moment de leur construction où de toute modification. 
notable. Ceux qui ne sont pas réglementés sont construits selon les règles de l'art. 
Les matériaux employés pour leur construction sont choisis en fonction des conditions d'utilisation et de la 
nature des fluides contenus ou en circulation afin d'éviter Loute réaction dangereuse et qu'ils ne soient pas sujets à 
des phénomènes de dégradation accélérée (corrosion, fragilité. 
Lors de leur installation, ils font l'objet de mesures de protection adaptées aux agressions qu'ils peuvent subir 
actions mécaniques, physiques, chimiques, chocs, vibrations, éerasements, corrosions, flux lhermiques… Les 
vannes portent leur sens de Fermeture de manière indélébile, 

  

Les résenx ainsi que les tuyauteries ct câbles franchissent les voies de circulation sons des poncenux au dans des 
gaines, ou sont enterrés à une profondeur convenable, Ils sont conçus pour résister aux contraintes mécaniques 
des sols. 
Les réseaux, notumment Les secteurs raccordés, les regards, les points de branchement, les canalisations et les 
organes de toutes sottes ainsi que les équipements, sont entretenus en permanence, Ils font l'objet d'une 
surveillance et de contrôles périodiques appropriés qui donnent lieu à des enregistrements tracés afin de garantir 
leue maintien en bon état. Il est interdit d'intercalet des tuyauterkes flexibles étre le réservoir et le premier 
robinet ou clapet isolant ce réservoir. 
L'ensemble de ces éléments est reparté sur un plan régulièrement mis à jout: 
Ils sont faciles d'accès eu repérés par tout dispositif de signalisation conforme à une norme où une codification 
csuelle permettant notamment de reconnallre sans équivoque la nature des fluides transportés (plaques 
d'inscription, code des couleurs 

Acticle 7.2.6 Installations électriques — mise à la terre 
Len installations électriques sont conçues, réalisées el entrétenies dans le respect de la réglementation en vigueur 
ete rarériel est conforme aux normes françaises qui lui sont applicables, 
La aise à la terre est effectuée muirant les sôgles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. Les masses 
inétalliques contenant et/ou véhiculant des produirs inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques SonL mises À la terre et reliées par des liaisons équipotenticlles, 

   

Une vérification de ensemble des installations électriques et des mises à la terre des masses métalliques est 
effectuée au minimum une fi par an par un organisme compétent qui mentionne explicilemenc Les 
défecuosités relevées dans son mppott, Les mésures correctives sont prises dans les meilleurs délais et tracées, 

    

    

Pour l'éclairage artificiel, seul Véchitage élcerrique esl autorisé, Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en 
des points susceptibles d'être heurtés où sont protégés contre les chocs, Ils sont installés de façon à ne pas 
provoquer un échauffement des revêtemente isolants er des matériaux entreposés, L'échirage de sécurité est 
confatme aux dispositions réglementaires en vigueur. 

  

Art 

  

e7.2,7- Zones susceptibles d'êtres à Porigine d’une explosion 
Dans les zones où peuvent sppanitre des aunosphéres explosibles soir de façon permanente ou semi. 
permaoente soit de manière épisodique (fible fréquence eL courte durée), les installttions électriques sont 
réduites aux suricts besoins nécessaires et conformes à la réglementation en vigueur. 

  

Les canalisations élecuiques seront convenablement protégées contte toutes ayressions. 

  

Le plan des zones à risques d'explosion est porté À It connaissance de l'otganisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 
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Article 7.2,8- Protection contre la foudre 

Article 7.2.8.1- Analyse du Risque Foudre (ART) 
Pour ls installations concernées, l'analyse du risque foudte (ART) est réalisée par un organisme compétent qui 
identifie les équipements et les installations nécessitant une protection. 
Fille définit les nivenux de protection nécessaires aux installations Hile est systématiquement mise à jour à 
l'occsion de modifications notables ts installations nécessitant Le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens du 
code de l'environnement, à chaque révision de l'étude de dangers ou pout toute modification dex installations qui 
peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de L'ART. 

Article 7.2,8.2- Moyens de protection contre les effets de la foudre 
En fonclion des résultats de ARE une étude technique, menée pa un organisme compétent, définit 
précisément les mesares de prévention ct les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation, ainsi que les 
modilités de leur vérification et de leur maintenance. 

  

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude rechnique puis complétée, si hegoin, après 
la réalisation des dispositifs de protection. 

  

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant, Les chapitres qui y Égurent sont rédigés lors de l'étude technique. 
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étmde Léchnique sont conformes aux normes françaises 
où loute notme équivalente en vigueur dans un état membte de l'union curopéeanc. 

L'installation des dispositifs de protection et la mic en place des mesutes de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent. Ts répondent aux exigences de l'étude technique.   

Article 7,2.8,3- Contrôles des installations de protection contre la foudre 

L'installation des protections fait lobjet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinet de 
linstallatenr, au plus tard six mois après leur installation. 
Par la suite, les dispositifs de protection contre la foudre font l'objet de vérifications visuelles annuelles el 
complètes tous les 2 ans par un organisme compétent. 

cs sont décrits dans une notice de vérification ct maintenance et sont réalisés conformément aux 

  

Tous ces contrô 
normes on vigueur 
Les agressions de la Foudre sont enregistrées. lin cas de coup de fondre enregistré, ne vérificntion vielle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, daus un délai maxtraum d'un mois, pae an organisme compétent. 
Si lune des vérifications fait apparafire la nécessité d'une remise en état, eelle-ci est réalisée dans un délai 
imasimuin d'un mois. 

notice de vétifleation et de maintenance, le carnet de bord el     L'exploitant dispose de J'ARE M 
les apports de vérifications. 

de technique, 

Article 7.3- Prévention des risques 

Article 7.3.3- Interdiction de feux 

I sl interdit d'apporter du feu sous une fotme quelconque dans Les zones à risques d'incendie ou d'explosion 
sauf pour les interventions ayant Ait l'objet d'un permis d'intervention cr d'un permis de Feux. 

Article 7.3.2 Permis d'intervention ou Permis de feu 

Les travaux conduisant À une augmentation des risques (emploi d'une flamme me, arc électrique or appareils 
générant des élincelles) ne peuvent être effectués qu'après délivrince d'un «permis d'intervention» et 
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

  

Ces modalités d'intervention sont établies ct les documents sont visés par l'exploitant où une petsonne qu'il auta 
nommément désignée et l'évenmel intervenant extérieur. 
Avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effecmée par l'exploitant ou son représentant. 
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Article 7.4- Prévention des pollutions accidentelles 

Article 741- Etiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les fs, réservoirs ct autres emballages, les réciplents fixes de stockage de produlrs dangercux d'un volume 
supérieur à 800 1 portent de manière très lisible ln dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger définis dans la réglementation relave à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

  

À proximité des aires de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes cortespondant aux produits sont indiqués de Éçon très Hisible.   

Acticle 742- Rétentions 
“out stockage de liquide, y compris les déchets, susceptibles de eréer une pollution des eaux on des sols est 
associé à une capacité de rétention dope le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

> 100% de l enpacité du plus grand réservoir ; 
> 80% de la capacité des téservoirs associés 

  

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des vaux résiduaires   

Pour les stockages de técipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 2801, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

> dans Le cas de liquides inflammables, 50 % de In capacité totale des ts sanf pour les Iubrifants ; 
> dans Les autres cas, 20 % de la capacité totale des fs ; 
% dans tous Les cas, 800 L minimum ou la eupacité totale des récipients si elle est inférieure. 

Les capacités de rétention sont constuires selon les règles de l'art Elles sont étanches aux produits qu'elles 
contiennent, résistent à l'action physique et chimique des fluides et sont aménagées pour la écupération des eaux 
météoriques en cas de stockage extérieur. Tôlles ont vocation à être vides de tout liquide. Tlles peuvent être 
contrôlées à tout moment. ÎL en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé 

  

eo permanence 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des époutures er effluents acckdentels ne 
comportent aueun moyen de vidange par simple gravité ou système automatique de relevage des eaux dns le 
réseau d'assainissement où le milieu naturel. 

Les opérations de vérification, d'entretien ct de vidange des tétentions donnent lieu à des comptes-tendus écrits. 
Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en sirntion accidentelle la présence du prodeit ne puisse en 
aucun eus altérer une euve où une canalisation. Filles sont aurai conçues pour recueillir tonte faite éventuelle 
provenant de tonte partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne 
puissent s'y mêler (cyamue et acide, hypochlorie ec acides, bisulfie el acide, acide eu base urès concentrés... 

   

  

Les capacités de rétention de plus de 1 000 Hres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à 
l'exception de celles dédiées au déchatgement. Les capacités de rétention ont voration à être vides de tout Hquikle 
et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des emux, 

  

Atticle 74 

  

Règles de gestion des stockages en tétention 
Tes réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas assaciés à une même rétention 

    
fs où dangereux pour Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des produits, roxiques, corro 
en fosse maçonnée où l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sul que dans des réservoirs install 

assimilé 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rérention restent disponibles en permanence, notamment en 
évacuant les eaux pluviales. 
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Article 744 Stockage sur les lieux d'emploi 

La quantité de matières premières, produits inteemédisires ec produils finis, répertoriés comme substances où 
préparations dangereuses stockées et nülisées dans Les ateliers est limitée au minimam technique permettant le 
fonctionnement normal de ces derniers. 

  

Article 7.45 - ‘Transports — chargements — déchutgements 
Les aires de chargement ct de déchargement de véhicales citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dinensionnées selon les règles de l'art,   

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (arrirmage des its).    

La mnipulition de produils dangereux ou polluants, solides ou liquides (au liquéfiés) est effectuée sur des aires 
étanches ét aménagées pout la récupération des faites éventuelles 
Les réservois sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à Lout moment ct empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alatme de nivens 
bat 

  

Article 7.5 - Moyens d'intervention et organisation des secours 

Article 7.5.1- Principes géné   

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude des dangers ét au présent arrêté, Il 
dispose d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie eL de secouts. 

  

Article 7.5.2 Disponibilité et entretien des moyens d'intervention 

Les moyens d'intervention sont judicieusement répartis dans l'établissement. Les éventuels équipements de 
protection individuelle sont conservés à proximité de leurs lieux d'utilisation, en dehors des zones dangereuses. 

  

  Ces matériels sont en nombres suffisants et en qualilé aclaptée aux risques, Îls sont immédiatement disponibles. 
Leurs emplicements sont signalés et leurs accès sont maintenus libres en permanence. 1ls sont reportés sur un 
plan tenu À jour. 

  

sont   Tous les matériels de sécurité ct de secouts (détection, moyens de lutte, équipements individuels. 
conformes aux normes en vigaeur Us sont régulièrement entretenus 1 mmintenus en bon état de 
fonctionnement, ls font l'objet de vérificuions périodiques par un technicien qualifié dont les modalités et les 
résuitats des contrôles sont enregistrés. 

Article 7.5, 

L'établissement dispose de ses propres moyens de lutte contre lncendie adaprés aux risques et aux enjeux à 
défendre, et an minima les moyens définis ciaptès + 

  

= Moyens d'intervention et ressources en can el mousse 

> des extincteuts ; 
> un système d' 
> un poteau d'incendie, implanté sut le doraaine public au plus à 200 m de l'étublissement, protégé contre le 

gel, muni de accords normalisés capable d'assurer ue débir unitaire simultané de 60 m°/h ; 

stinction automatique des armoires de contrôle,   

# une réserve d'eau d'incendie d'une eapacité minimum de 240 m° simée au droit du site, accessible en toutes 
circonstances aux véhicules de lutte contre l'incendie par une voie engin . Elle est équipée d'une aire 
d'aspiration stabilisée d'une surface de 60 rë (15 m « 4m} aménagée conformément aux dircctives des 
services d'incendie. 

Article 7.84- Protection des milieux récepteurs (bassin de confinement et bassin d'orage) 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir Pensemble des enux polluées lors d'un accident on d'un 
incendie { compris les eaux d'extinction er de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement 
étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 300 n° aménagé sur k parcelle n° 1445. 
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    par lessivnge des loitures, sols, aîres de stockage. sont collectées 
at rejet au milien narurel. 

Les eaux pluviales suscepubles d'être pollué 
dans le bassin d'orage d'une enpacité minimum de 500 m° ava 

  

Ces bassins peuvent ête confondus, auquel eas, leur capacité tient compte à I Fois du volume des eaux de pluie 
et d'extinction d'incendie sur le site. 
Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de 
commande nécessaires à leur mise en service sont actionnables en toutes circonstances. 

TITRE 8 NOTIFICATION - PUBLICITE - APPLICATION 

Article 8.1 Sanctions administratives 

  

laure pour l'esploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, 1 pourra indépendamment des 
sanctions pénales encourues, être fair application des sanctions administratives prévues à l'article L 514-1 du titre 
ler du livre V du Code de l'environnement 

  

Article 8.2 Mesures de publicité 

Une copie du présent arrêté sera déposée à Ia mairie de NYOISEAU et pourra y êtte consultée puis conservé 
aux archives de Laclite mairie, 
Un exttait de cet arrêté, énumérant les conditions auxquelles Pautorisation est accordée, 
NYOISIAU pendant une durée minimum d’un mois 

verbal de Paccomplissement de cette formalité sem deessé par les soins du maire de NYOISEAU et 
à préfecture de Maine et loire. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet er aux frais de l'esploitant dans deux journaux locaux ou régionaux 
diffusés dans tout le département. 

era affiché à la mairie de       

    

Article 8,3 Diffusion 

  

voir en sa possession et le présenter à 
tablissement par les 

  
Une copie du présent arrêté sera remise à la société qui devra toujou 
toute réquisition, Un extrait de cet arrêté sera affiché en permanence de façon visible, dans 
soins de l'exploitant: 

  

Atticle 8.4 Pour application 

Le secrétaire général de la préfecture de Maine ec Loire, la Sous-Préfète de SRGRI, le maire de NYOISHAL, le 
directeut régional de environnement, de l'aménagement et du logement, inspecieur principal des installations 
classées, le commandant du groupement de gendarmerie de Maine-el-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété 

  

  

raiaanares, le À 4 JUIN 2013 

Pour le Pré et par délégation, 
le Secrétai de la préfecture SEX 

Jacques LUCBEREILIL 
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